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L’habitat  part ic ipat i f  :  vers 
la  démocrat isat ion de la 
product ion du logement ?
caM i LLe Devaux
Docteure en urbanisme 
chercheuse associée au Lab’urba 
universi té Paris  est
Le	 24	mars	 2014,	 la	 Loi	 pour	 l’accès	 au	 logement	 et	 un	 urbanisme	 rénové	
(ALUR)	 est	 promulguée.	 Parmi	 les	 177	 articles	 qu’elle	 comporte,	 l’un	 est	




destinés	 à	 un	 usage	 commun,	 de	 construire	 ou	 d’acquérir	 un	 ou	 plusieurs	
immeubles	destinés	à	 leur	habitation	et,	 le	cas	échéant,	d’assurer	 la	gestion	
ultérieure	des	 immeubles	 construits	 ou	acquis1	».	Cet	 article	marque	 l’entrée	
dans	 la	 législation	d’initiatives	qui	ont	émergé	au	début	des	années	2000	à	
la	faveur	de	la	volonté	de	ménages	pionniers	de	se	réapproprier	la	sphère	de	
l’habitat	 en	 s’impliquant	 directement	 dans	 sa	 conception.	 Pour	 eux,	 on	 ne	
peut	 «	bien	 habiter	»	 et	 s’approprier	 son	 logement	 qu’à	 la	 condition	 d’avoir	
été	 partie	 prenante	 du	 processus	 de	 production.	 Dès	 lors,	 la	 légitimité	 des	
professionnels	traditionnels	de	cette	production,	qu’ils	relèvent	de	la	maîtrise	
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où	le	pouvoir	dans	les	assemblées	générales	est	lié	à	la	valeur	du	bien	possédé,	
que	les	décisions	soient	prises	selon	le	principe	«	un	homme	égale	une	voix	».	
























est-il	 annonciateur	 d’un	 «	tournant	 démocratique	»	 (Zetlaoui-Léger,	 2013	:	 5)	
dans	la	production	du	logement	?	





les	 pionniers	 souhaitent	 s’affranchir	 des	 professionnels	 de	 la	 production	de	
l’habitat	 pour	 l’ouvrir	 aux	habitants,	 ils	 se	 (re)tournent	finalement	 vers	 ces	
3.	 Les	caractéristiques	du	système	de	production	de	l’habitat	en	France	–	importance	du	secteur	












2013	 dont	 la	 méthode	 combine	 une	 approche	 nationale	 du	 mouvement	 de	
l’habitat	participatif	 avec	quatre	 terrains	d’étude	:	Paris,	 Toulouse,	Strasbourg	
et	Lille.	Ces	sites	ont	été	choisis	pour	 la	diversité	de	 leur	configuration	selon	
plusieurs	critères	:	poids	du	secteur	associatif,	nature	des	rapports	entre	 insti-




	y L’observation	 participante	 d’une	 centaine	 de	 réunions	 dans	 une	
diversité	 de	 configurations	:	 des	 réunions	 publiques	 rassemblant	
des	 dizaines	 de	 participants	 de	 toute	 nature	 (habitants,	 associa-
tions,	élus,	 techniciens	de	collectivités	ou	d’organismes	d’HLM),	des	
réunions	 internes	aux	groupes	ou	aux	associations	réunissant	entre	
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D e s  M é n ag e s  P i o n n i e R s  Q u i  c h e R c h e n T  à  D éM o c R aT i s e R 







et	 de	maintien	dans	 les	 projets	 d’habitat	 participatif	 sont	 élevés	 et	 entament	
largement	la	reproductibilité	des	initiatives.
L’ambit ion de se réapproprier la sphère du logement  
et  de l ’habitat
Les	 premiers	 groupes	 constitués	 estiment	 de	 façon	 générique	 qu’on	 ne	 peut	




«	c’est	 la	personne	qui	porte	 la	chaussure	qui	sait	 le	mieux	si	elle	 fait	mal	et	
où	 elle	 fait	mal,	 même	 si	 le	 cordonnier	 est	 l’expert	 qui	 est	 le	meilleur	 juge	
pour	 savoir	 comment	 y	 remédier	»	 (Dewey,	 1927	:	 207).	 Les	 groupes	 rejettent	
ainsi	nettement	le	modèle	de	l’instruction	publique	(Callon,	1998)	où	le	public,	
perçu	 comme	 incapable	de	 se	 forger	des	opinions	 rationnelles	par	 lui-même,	























talisation	de	 leurs	 initiatives.	Un	habitant	 déclare	 ainsi,	 au	 sujet	 des	 promo-
teurs	:	 «	Leurs	motivations,	 est-ce	 que	 ce	 sera	 faire	 du	 chiffre	 ou	 bien	 est-ce	
qu’il	y	aura	une	réelle	intention	qui	corresponde	à	l’esprit	du	mouvement	?	Les	
gros	promoteurs,	on	les	connaît,	rien	ne	dit	qu’ils	ne	vont	pas	récupérer	l’idée	
en	 la	dénaturant.	»	 (Habitant,	entretien,	20	février	2009)	Du	côté	des	élus,	 les	
















et	au	plus	près,	de	 leurs	besoins.	Ou,	en	d’autres	 termes,	 l’autonomisation	de	
ces	mêmes	groupes	par	rapport	à	des	instances	et	à	des	logiques	(économiques,	
politiques)	qui	[…]	imposent	leur	vision	de	ce	que	devrait	être	l’habitat	[…].	Que	
sont	 donc	 des	 accompagnateurs	 professionnels	 si	 ce	 n’est	 des	 instances	 qui,	
à	défaut	d’imposer,	«	encadrent	»	 l’autonomie	du	groupe	?	»	 (Habitante,	blogue,	
18	 octobre	 2009)	 L’accompagnement	 entrerait	 ainsi	 en	 contradiction	 avec	
l’esprit	de	l’habitat	participatif.	
Des coûts d’entrée et de maintien dans les projets qui 
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obstacles,	et	 l’engagement	dans	un	projet	d’habitat	participatif	est	assorti	des	
mêmes	conditions	que	 les	procédures	participatives	en	général	:	 «	en	 reposant	
sur	une	aptitude	à	prendre	 la	parole	 en	public,	des	 compétences	 rhétoriques,	
des	 qualités	 essentiellement	 individuelles,	 elles	 [les	 procédures	 participatives]	









ques	 et	 comprend	 différentes	 étapes	:	 identification	 et	 acquisition	 du	 foncier,	
























pour	 répondre	 à	 l’appel	 d’offres,	 on	 avait	 des	 réponses	 à	 trouver	 au	 niveau	










pratiques	 professionnelles	 ou	 militantes	 ou	 par	 leur	 formation	 universitaire,	
manient	la	plume	avec	aisance,	disposent	d’une	diversité	de	registres	argumen-








et	 réseaux	militants	 jouent	 également	 un	 rôle	 important.	 Ils	 constituent	 tout	
d’abord	d’importants	viviers	de	 recrutement	d’habitants	:	 les	nouveaux	venus	
sont	souvent	«	cooptés	»	par	une	connaissance	avec	 laquelle	 ils	partagent	une	
activité	militante.	 En	 ce	 sens,	 être	 à	 l’écart	 de	 ces	 réseaux,	 c’est	 aussi	 être	 à	








(Mathieu,	2002	:	92).	Ainsi,	 les	habitants	dont	 les	 trajectoires	 se	caractérisent	
par	 un	 engagement	militant	 ou	 associatif9	 disposent	 d’outils,	 voire	 de	 codes	
qui	constituent	de	réelles	plus-values.	A contrario,	les	personnes	ne	disposant	
d’aucune	expérience	de	cet	ordre	sont	souvent	en	retrait,	jusqu’à	parfois	ne	pas	
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Ces	différents	éléments,	 ces	conditions	à	 remplir	pour	 s’engager	dans	un	
projet	et	dans	la	durée,	ne	se	donnent	toutefois	pas	à	voir	immédiatement.	Ainsi,	
nombreux	sont	ceux	qui	se	lancent	dans	l’aventure	de	l’habitat	participatif	pour	
finalement	 y	 renoncer.	 Le	 plus	 souvent,	 ce	 sont	 le	 temps	 et	 les	 compétences	






D éMo c R aT i s e R  L ’ h a b i TaT  Pa R T i c i PaT i F  ava n T  D e 










La construction du mouvement de l ’habitat part icipati f  :  
le préalable à la démocratisation
Afin	que	l’habitat	participatif	devienne	un	réel	outil	de	démocratisation	de	la	
production	du	logement,	il	doit	lui-même	se	démocratiser	et	s’ouvrir	à	d’autres	
ménages	 que	 les	 pionniers	militants.	 Or,	 préalablement	 à	 l’émergence	 de	 cet	
enjeu,	 plusieurs	 jalons	 ont	 dû	 être	 posés,	 principalement	 au	 fil	 de	 la	 tenue	
de	 rencontres	 organisées	 à	 l’échelle	 nationale	 entre	 les	 acteurs	 de	 l’habitat	
participatif.	








































un	 instituteur,	 un	 éducateur	»	;	 «	quand	 on	 regarde	 quels	 sont	 les	 profils	 des	
individus	qui	s’engagent,	ce	sont	des	individus	qui	ont	un	capital	fort,	ce	n’est	
pas	 n’importe	 qui	»	 (Universitaires,	 réunion	 publique,	 4	 décembre	 2009).	 Les	
réactions	 dans	 l’assemblée	 se	 font	 vives	:	 «	Il	 y	 a	 beaucoup	 de	 vos	 questions	
que	je	reçois	comme	assez	critiques	»	;	«	j’entends	plein	de	jugements	dans	vos	
paroles	»	;	«	on	n’est	pas	là	pour	être	jugés	comme	ça.	»	
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Quelques	 voix	 se	 saisissent	 de	 cette	 interpellation	 faite	 au	 mouvement	
pour	pousser	plus	 loin	 l’interrogation	 sur	 les	publics	de	 l’habitat	 participatif.	
Une	 association	 bretonne	 avance	 ainsi	 au	 sujet	 du	 rôle	 des	 groupes	 dans	 la	


















D’un besoin des acteurs professionnels à leur promotion
Au	départ	rejetés,	les	acteurs	professionnels	de	la	production	de	l’habitat	sont	
finalement	 convoqués	 par	 les	 groupes	 d’habitants,	 d’abord	 pour	 les	 aider	 à	
dépasser	des	difficultés	récurrentes,	puis	pour	pouvoir	influencer	au	plus	près	
leurs	représentations	et	pratiques.
Plusieurs	 éléments	 expliquent	 cette	 évolution.	 Les	 difficultés	 rencontrées	
par	 les	 groupes	 dans	 le	 montage	 opérationnel	 les	 incitent	 à	 s’interroger	 sur	
les	modalités	permettant	de	les	dépasser.	L’un	des	problèmes	récurrents	a	trait	




collectivités	 publiques	 peuvent	 être	 des	 partenaires.	 La	 scène	 strasbourgeoise	
ouvre	en	effet	la	voie	à	de	plus	grandes	collaborations	entre	acteurs	associatifs	



















et	 partagent	 avec	 les	 participants	 de	 premiers	 retours	 d’expériences.	 Par	 leur	
présence,	 les	élus,	 les	 techniciens	et	 les	 représentants	d’organismes	d’HLM	se	












cipatif	 est	 qu’il	 reste	marginal	 ou,	 pire,	 réservé	 à	 des	 privilégiés.	»	 (Habitant,	
réunion	publique,	2010)	
Dans	 cette	 «	standardisation	»,	 les	 acteurs	 institutionnels	 sont	 au	 premier	




naires	 sont	présentés	 comme	des	 soutiens	 incontournables.	Cette	question	de	
portage	peut	se	doubler	d’attentes	financières,	les	groupes	souhaitant	bénéficier	




organismes	d’HLM,	permettent	 aux	groupes	de	gagner	un	 temps	précieux	:	 il	
ne	leur	est	plus	nécessaire	d’effectuer	de	façon	autonome	des	recherches	pour	
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organismes	 d’HLM	peuvent	 être	 des	 intermédiaires	 facilitant	 les	 négociations	












objectif	 commun	 à	 bon	 nombre	 de	 groupes	 et	 structures,	 non	 pas	 pour	 leur	







publics	 ou	 privés,	 tout	 comme	 aux	 pratiques	 et	 aux	 comportements	 sociaux	
ordinaires	»	 (Groux,	2003	:	238).	Ainsi,	c’est	en	étant	au	plus	près	des	acteurs	
institutionnels	 que	 réside	 l’espoir	 de	 faire	 changer	 leurs	 pratiques	 et	 leurs	
représentations.	De	cibles	à	convaincre,	 ils	sont	devenus	des	partenaires,	afin	
d’engager	un	processus	de	démocratisation	de	la	production	du	logement.	
v e R s  u n e  D éM o c R aT i s aT i o n  D e  L a  P R o D u c T i o n  










Un engagement progressif  des acteurs inst i tutionnels  
dans l ’habitat part icipati f







de	 discours	 de	 soutien,	 d’organisation	 d’événements	 ou	 encore	 d’inscription	
dans	des	programmes	politiques.	Il	s’agit	là	de	mises	en	politique	peu	contrai-
gnantes	 qui	 ont	 d’abord	 vocation	 à	montrer	 que	 les	 élus	 se	 préoccupent	 du	








Ce	 soutien	 va	 progressivement	 être	marqué	 de	 façon	plus	nette,	 prenant	
les	 traits	 de	 l’agenda-setting.	 Il	 peut	 prendre	 la	 forme	 d’une	 aide	 financière	
consistant	 en	un	 abaissement	 de	 charge	 foncière,	 une	 subvention	ou	 l’octroi	












un	 premier	 appel	 à	 projets	 a	 été	 lancé	 en	 2009,	 puis	 en	 2011	 et	 2012.	 Des	
opérateurs	d’HLM	se	lancent	également	dans	la	constitution	de	groupes	sur	des	
fonciers	dédiés.	Une	vingtaine	de	collectivités	s’est	engagée	depuis	2010	dans	
ce	 processus	 de	mise	 à	 disposition	de	 foncier	 pour	un	nombre	 de	 logements	
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potentiels	 évalués	 à	 50010.	 Parmi	 elles,	 on	 compte	 d’importantes	métropoles	:	
Lille,	 Toulouse,	Montpellier,	 puis	 plus	 récemment	 Paris,	mais	 aussi	 des	 villes	
moyennes	 (Niort,	 Angers…).	 Si	 un	 certain	mimétisme	 peut	 être	 dégagé	 dans	

























varié.	Ce	métier	 constitue,	 avec	 les	acteurs	 institutionnels	 et	 les	habitants,	 le	
triptyque	sur	lequel	se	fonde	aujourd’hui	l’habitat	participatif.	







10.	 Ce	 nombre	 est	 potentiel	 dans	 la	 mesure	 où	 les	 terrains	 proposés	 peuvent	 ne	 pas	 trouver	








d’opérations	d’habitat	participatif	 est	 sécurisée.	L’Union	 sociale	pour	 l’habitat	
–	 instance	 de	 représentation	 des	 organismes	 d’HLM	 en	 France	 –	 en	 particu-
lier	souligne	que	les	organismes	qu’elle	représente	seront	encore	plus	enclins	à	
s’engager	dès	lors	qu’un	cadre	sera	fixé	par	la	loi.	
L’habitat	 participatif	 semble	 donc	 bel	 et	 bien	 s’être	 institutionnalisé	 et	
être	 «	enfin	 sorti	 de	 sa	 chrysalide	»	 (Ministre	 du	 Logement,	 réunion	 publique,	
16	novembre	2012).	Cette	institutionnalisation	de	l’habitat	participatif	marque-
t-elle	pour	autant	un	tournant	démocratique	dans	la	production	du	logement	?









reste	 encore	 confidentiel	 et	 peu	 connu	du	 grand	public.	 Les	 acteurs	 engagés	
dans	le	processus	de	concertation	lancé	par	le	ministère	du	Logement	font	ainsi	
de	 la	promotion	de	 l’habitat	participatif	 l’une	des	actions	phares	de	ce	qu’ils	
nomment	le	«	service	après	vote	»	(SAV).	
Ensuite,	 la	 conduite	 des	 projets,	 même	 avec	 l’appui	 d’accompagnateurs	
et	 l’engagement	 de	 la	 puissance	 publique,	 reste	 une	 épreuve	 au	 long	 cours	
qui,	 de	 fait,	 exclut	une	partie	de	 la	population,	 et	notamment	 ceux	qui	 sont	
dans	une	situation	d’urgence	vis-à-vis	du	logement.	Les	opérations	les	moins	
«	coûteuses	»	en	temps	comme	en	argent	pour	les	individus	engagés	sont	aussi	
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ne	 change	qu’en	partie	 la	 donne.	 En	 effet,	 pour	un	ayant	droit	 au	 logement	
social,	à	moins	d’opérer	une	mutation,	la	participation	à	un	projet	reste	difficile,	
compte	tenu	de	la	réglementation	des	commissions	d’attribution	de	logement.	
Le	financement	 des	 études	 et	 de	 l’accompagnement	 représente	 aussi	 un	 coût	








Un	 dernier	 obstacle	 touche	 plus	 strictement	 les	 acteurs	 institutionnels	
eux-mêmes	 et	 l’offre	 qu’ils	 sont	 susceptibles	 de	 proposer.	 Pour	 une	 grande	
partie	d’entre	eux,	l’intégration	de	l’habitant	à	un	processus	de	conception	et	
de	 production	 du	 logement	 relève	 d’une	 opération	 à	 laquelle	 ils	 ne	 sont	 pas	
préparés.	 Ils	éprouvent	ainsi	un	ensemble	de	craintes	à	 la	suite	de	 l’irruption	
d’une	figure	inconnue.	La	première	d’entre	elles	a	trait	à	des	questions	de	légiti-
mité.	Ils	questionnent	ainsi	la	capacité	des	habitants	à	intervenir	dans	la	produc-




Le	 caractère	 collectif	 des	 projets	 les	 effraie	 également,	 ils	 se	 projettent	 dans	
des	conflits	à	venir	au	sein	du	groupe	et	qu’ils	devraient	 juguler	:	 «	C’est	 très	
complexe	à	mettre	en	œuvre,	à	mon	avis,	parce	que	quand	chacun	va	regarder	
midi	 à	 sa	 porte	 sur	 ce	 qu’il	 veut,	 “je	 veux	pas	 voir	 le	 voisin	 sur	 le	 balcon”,	
ça	 va	 être	 très,	 très	 difficile	 à	mettre	 en	 place,	 il	 faut	 vraiment	 que	 j’aie	 un	
retour	d’expérience,	que	je	sache	comment	ça	s’est	passé,	parce	que	ça	me	fait	














































174	 LieN sociaL et poLitiques, No 73
Les améNagemeNts de La participatioN













This paper investigates the ability of participatory housing to open up the process 
of housing production to future residents, making it a tool for democratization. 
Participatory housing, pioneered by households with significant resources, has 
gradually opened up to other groups, but also and especially to professionals 
in the field who have risen to the rank of partners, paving the way, in theory at 
least, for a democratization of housing production. Its institutionalization through 
the French act respecting access to housing and renewed urbanism (loi Alur) is, 
however, starting modestly to raise the issue of the implications of a project that 
is still costly, for both residents and housing-production professionals. Partici-
patory housing may nevertheless disrupt traditional representations of housing 
production and cause a shift to a new paradigm, one in which the customer-tenant 
becomes a citizen-resident.
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